
 

 
  

  

CHARTE SUR LA VIE INTIME, AFFECTIVE ET SEXUELLE des 

personnes en situation de handicap  

dans les établissements et services de l’Association Championnet  

  

  

Préambule   

  

La vie intime, affective et sexuelle est reconnue comme génératrice d’épanouissement, d’autonomie, 

d’adaptation sociale.   
  

La prise en compte de la vie affective et sexuelle nécessite de définir ce que l’on entend par sexualité. 

Elle ne se réduit pas à la génitalité et aux relations amoureuses et sexuelles mais comprend aussi les 

besoins relationnels et affectifs de toutes personnes.  

Il existe des conduites affectives, amoureuses et sexuelles au sein des établissements et des services.  
  

Cette charte est le fruit d’un processus de réflexion commun et d’un questionnement éthique qui doit 

servir de base à l’accompagnement proposé par les professionnels. Elle permettra également à chaque 
personne accompagnée d’être informée sur ses droits, ses devoirs, et le cadre dans lequel ils 

s’exercent.  
  

Elle s’inscrit dans le droit fil de la circulaire N° DGCS/SD3B/2021/147 du 5 juillet 2021 relative au respect 

de l’intimité, des droits sexuels et reproductifs des personnes accompagnées dans les établissements 

et services médico-sociaux relevant du champ du handicap et de la lutte contre les violences, qui figure 

en annexe.  
  

Article 1 – Principes généraux  

  

Les hommes et femmes, majeurs et mineurs, accompagnés au sein de nos établissements et services 

ont droit à une vie affective, amoureuse et sexuelle.  
  

La qualité des relations interpersonnelles au sein de nos établissements et services nécessite des cadres 

clairs, des repères qui évitent les dissonances, les excès et préviennent les troubles, les transgressions 
et parfois les violences.  

  

Nous considérons que la responsabilité éthique des professionnels de l’association Championnet les 
oblige à ne pas entretenir de relations intimes et sexuelles avec les personnes accompagnées.  

  

Article 2 – Dispositions légales  

  

Les professionnels et personnes accompagnées doivent respecter les dispositions légales concernant 

les pratiques sexuelles. Il est important de différencier les pratiques légales de celles qui sont interdites 

par la loi.  
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Toute pratique sexuelle (relation sexuelle, visionnage de vidéos pornographiques, masturbation, etc.) 
nécessite le respect des règles de vie en collectivité et toute relation intime avec autrui nécessite un 

consentement mutuel.   

  
La loi du 21 avril 20211 précise qu’un « mineur de quinze ans » (moins de 15 ans) ne dispose pas du 

discernement nécessaire pour consentir une relation sexuelle avec un majeur.  
La loi comporte cependant une clause « Roméo et Juliette » qui permet de ne pas judiciariser les 

amours adolescentes lorsque la différence d’âge entre le majeur et le mineur sera inférieure à cinq 
ans. La relation ne sera criminalisée qu’en cas d’inceste (un mineur ne peut légalement pas consentir 

à une relation incestueuse) ou si elle est obtenue « en échange d’une rémunération, d’une promesse 
de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage ».  

  

Article 3 – Information, prévention, accompagnement  

  

Les professionnels des établissements ont un devoir d’information, de prévention, de protection 
auprès des personnes accueillies, et en premier lieu les directions qui doivent mettre en œuvre des 

temps d’information, de formation, des espaces de réflexion et d’échanges.  

  

Lorsque qu’une personne accompagnée affirme avoir été victime d’un abus sexuel il convient alors 

d’alerter les autorités judiciaires, sans remettre en cause ou relativiser les propos de la victime.  
  

Le caractère intime de la situation de chacun doit être respecté. Cela implique que chaque personne 
accompagnée peut s’adresser au professionnel de son choix qui l’orientera, si nécessaire et s’il le 

souhaite, vers l’interlocuteur le plus approprié.  
  

Des accompagnements spécifiques, collectifs ou individuels, en interne et en externe, sont élaborés et 

mis en œuvre afin que chacun puisse bénéficier d’une information adaptée.  
  

L’information à la vie affective et sexuelle est réalisée par des professionnels formés. Cette information 

a comme objectif général d’atténuer au maximum la vulnérabilité des personnes accompagnées en 
augmentant leur niveau de connaissance sur leur corps, la fonction des parties du corps, les relations 

amicales, les codes sociaux de la séduction, le droit de dire non, la prise en compte de l’autre dans la 

relation, les interactions affectives, amoureuses et sexuelles.  

  

Article 4 – Obligation de respect de l’orientation sexuelle de chacun  

  

L’orientation sexuelle de chaque personne doit être respectée sans jugement. Chaque professionnel 
est garant de cette non-discrimination.  

  

Article 5 – Relations affectives au sein des établissements  

  

Les manifestations publiques de tendresse sans lien avec les parties génitales sont autorisées dans le 
respect d’une certaine discrétion. Les professionnels demanderont aux personnes accompagnées 

d’être discrètes. Les interventions ne seront donc pas moralisatrices mais centrées sur le respect des 
codes sociaux.  

  

Les relations sexuelles sont possibles. Elles doivent se dérouler dans le respect du consentement 

mutuel et de l’espace privé (c’est-à-dire d’un logement privatif identifié comme tel). Les enfants et 

 
1 LOI n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l'inceste  
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adolescents accompagnés au sein de nos établissements ne disposent pas d’espaces privés, ainsi que 
les adultes fréquentant des services et établissements de travail ou d’accueil de jour.  

  

La masturbation est reconnue comme normale. Cette pratique doit se dérouler dans un espace dont la 
personne peut interdire l’accès ou dont les professionnels garantissent l’intimité.  

  
Pour les personnes majeures le visionnage de vidéos à connotation sexuelle est toléré dans un espace 

privé (c’est-à-dire d’un logement privatif identifié comme tel). Il convient cependant que les 
professionnels soient particulièrement vigilants à prévenir les personnes accompagnées de la nocivité 

des contenus de la pornographie en ligne, laquelle peut parfois favoriser la diffusion d’images à 
caractère violent, dégradant, pédopornographique. Les professionnels favoriseront le dialogue avec la 

personne accompagnée qui s’adonne au visionnage de ces images.  

  

Article 6 – Le désir de parentalité   

  

Le désir d’enfant est légitime. La parentalité est un droit et non un dû, elle engage des responsabilités.   

  

L’accompagnement vers la parentalité devra faire l’objet d’informations précises et adaptées.  

La famille pourra être associée avec l’accord des personnes accueillies. La parentalité devra faire l’objet 

d’un accompagnement spécifique par des personnes compétentes.  

  

Article 7 - Attitudes éducatives et d’accompagnement  

  

Les questions relatives à la vie intime, affective et sexuelles sont complexes à aborder dans le cadre 

d’une relation éducative. La fragilité psychique de certaines personnes accompagnées, mais aussi 
parfois leur histoire personnelle et certains traumatismes viennent complexifier l’évocation de ces 

sujets.  
  

L’approche des professionnels s’appuiera sur trois axes que sont le respect de soi et des autres, la 

sécurité d’un cadre rassurant et protecteur, la confiance en soi et en l’autre favorisant l’autonomie de 

la personne accompagnée.  

  

✓ Le respect est d’abord celui envers la personne, sans jugement. Les professionnels sont garants 

du respect mutuel qui doit guider les comportements, ainsi que du respect de la confidentialité 

et de la liberté d’expression.   
✓ La sécurité contribue à la mise en place d’un climat de confiance qui est indispensable à 

l’épanouissement.   
✓ Le climat de confiance peut aider la personne à se construire une image de soi positive. Il 

permet de favoriser les échanges. Parler, être écouté permet d’être aidé et d’éviter les 
passages à l’acte.   

  

Sans le respect, la confiance et la sécurité aucune autonomie n’est possible.  

  

Respecter et accompagner les personnes dans leur vie affective et sexuelle nécessite:   
✓ D’être à l’aise à l’égard des questions touchant à la vie affective et sexuelle.  

✓ De ne porter aucun préjugé vis à vis des valeurs et des pratiques.  
✓ De respecter la liberté d’expression de chaque personne et aussi la liberté de silence. ✓ De 

sauvegarder la confidentialité des discussions.  
  

Il est fondamental d’être vigilant :  

✓ À ne pas avoir un niveau d’exigence supérieur à la norme sociale.  
✓ À ne pas penser et décider à la place de la personne.  
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✓ À ne pas lui faire violence en abordant cette question Ceci se traduit concrètement par une 
prise en compte du niveau de compréhension de la personne en lien avec l’expression de ses 

désirs et comportements.   
  

Il apparaît également fondamental de prendre en considération l’éducation reçue, l’histoire de chacun,  

le rapport qu’il a à la sexualité, le vécu de chaque personne sur ce point afin d’adapter le niveau de 

discours et de références qui sera proposé, ses désirs, ses relations, ses choix et ses limites.   

  

Article 8 - La dimension familiale  

  

Prendre en compte la dimension familiale est une composante indissociable de l’accompagnement de 

la personne dans sa vie affective. Son expression ne peut se concevoir sans la culture et les valeurs 

familiales dans son évolution. La connaissance de ce contexte se réalise par l’échange entre la famille 

et les professionnels.  
  

En conclusion  

  

Cette charte a pour principe d’établir des repères généraux qui viendront enrichir le travail 

d’accompagnement individuel proposé dans nos établissements et services.  
Nous évoquerons, pour conclure, les cinq principaux piliers de la loi 2002-02 qui orientent le travail des 

professionnels :  

  

✓ Promouvoir l’autonomie par l’information et l’éducation en matière de sexualité et de 

consentement, l’accompagnement à l’émergence d’une éthique sexuelle personnelle.  

  

✓ Assurer la protection par la prévention de la maltraitance et des infractions à caractère sexuel 

dont la personne accompagnée pourrait être victime, par la prévention des grossesses non 
désirées et des maladies sexuellement transmissibles.  

  

✓ Garantir la cohésion sociale par le traitement des maltraitances et infractions éventuelles à 
caractère sexuel.  

  

✓ Favoriser l’exercice de la citoyenneté par l’information et l’éducation des personnes 
accompagnées au devoir de protection envers les plus vulnérables.  

  

✓ Enfin, agir pour la prévention des exclusions et la correction des effets de l’exclusion par la 
promotion d'une culture de respect et de tolérance de la différence.  

  

  

  

Version approuvée par le Conseil d’Administration à Paris en date du 25 octobre 2022.  

  

Bernard BESSE  

Président  
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